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Assemblée Générale du 17 juin 2017

Note sur la Société d’Economie Mixte (SEM) 
Energies Hauts-de-France
Lors du conseil d’administration du 9 mars et du 3 mai 2017, les administrateurs ont débattu de l’entrée de la SEM Energies Hauts-de-France au capital de la SCIC Energie Citoyenne.
La Société Anonyme d’Économie Mixte « Énergies Hauts-de-France », société à capitaux majoritairement publics spécialisée dans l’aide au développement de projets d’énergies renouvelables en Hauts-de-France. Son objectif est de soutenir des projets d’énergies renouvelables qui associent des collectivités locales et/ou des citoyens sous deux formes en proposant des prestations d’accompagnement et d’expertise dans le développement des projets (type bureau d’étude), et en contribuer aux investissements nécessaires à la mise en œuvre d’unités de production d’énergies renouvelables.
La Société Anonyme d’Économie Mixte « Énergies Hauts-de-France » est composé à la fois de sociétaires publics et privés :  39% de son capital détenu par la Région Hauts-de-France, 31% détenu par d’autres actionnaires publics (Communauté d’Agglomération du Pays de Saint-Omer, Communauté de Communes du Haut Pays Montreuillois, Communauté de Communes du Sud Artois, Communauté Urbaine de Dunkerque, FDE62) et les 30% restants détenus par des actionnaires privés (Caisse des Dépôts et Consignations, Crédit Agricole, Crédit Coopératif, Energie Partagée Investissement). Le conseil d’administration est présidé par Yvan HUTCHISON, Conseiller régional. : 6 membres représentant la diversité du Conseil Régional (4 Les Républicains, 2 Front National) siègent parmi de 12 personnes.
La SEM « Energies Hauts de France » pourrait entrer au capital de la SCIC Energie Citoyenne dans le collège C : collectivités, entreprises et associations en apportant jusqu’à 50% du capital en parts sociales. Le capital qu’elle pourrait apporter aujourd’hui est de 100 000 euros.
Suite à nos débats, le conseil d’administration d’Energie Citoyenne a décidé de soumettre cette question au vote de l’assemblée générale du samedi 17 juin. Vous trouverez ci-dessous un résumé des échanges afin d’alimenter la décision lors de l’assemblée générale.
	Points positifs
	Points négatifs

	La SEM est un outil élaboré pour développer des projets en énergie renouvelable impliquant notamment des citoyens comme le notre. Nous sommes par ailleurs un projet modeste pour eux.
L’arrivée de la SEM conforte financièrement le projet de la SCIC. C’est un apport en trésorerie important.  Il permet d’autofinancer la seconde phase du projet et d’être moins dépendant d’une banque.
Le Conseil Régional, sociétaire de la SEM, finance déjà le projet de la SCIC par le biais d’une subvention à hauteur de 64.99% du coût d’installation des chaudières bois.
La SEM sera présente dans le collège des collectivités/associations/entreprises avec 13 autres partenaires donc 1/14 pour un collège représentant 20% des votes de la SCIC.


	La SEM est un outil créé et présidé par le Conseil Régional. Le projet actuel et les orientations du Conseil régional  ne sont pas à 100% en cohérence avec notre charte (en ce qui concerne le développement éolien et le nucléaire). Nous ne souhaiterions pas être instrumentalisé c’est à dire que le Conseil Régional valorise notre projet et en même temps qu’il favorise une énergie non renouvelable.
Nous nous sommes fixés une règle implicite au sein du Conseil d’Administration de la SCIC de ne pas avoir de  sociétaire ayant plus de 20% du capital pour limiter son influence. Même si une structure n’a qu’une voix dans un collège, son poids symbolique si elle possède un % conséquent de parts sociales (pour la SEM Nord Energie : apport de 100 000 euros soit  dans l’état des souscriptions 46% du capital). peut peser dans les décisions en AG.


